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Ordre du jour : 

 
Présentation de la SCOP ENERCOA, du partenariat établi dans le cadre de l’Appel à Manifestation d’Intérêt 
(AMI) photovoltaïque et de la réunion publique d’information prévue le 20 novembre 2026. 

 
* Approbation du PV de la réunion du conseil communautaire du 23 juin 2026 ; 
* Information sur les décisions prises par la Présidente 
* Création de la Société publique locale de l’Agence départementale de l’attractivité et du tourisme de 
l’Aveyron et adhésion de Pays Ségali Communauté 
* Arrêt de la composition de la CLECT 
* Désignation de délégués communaux au comité consultatif de l’EPAGE Viaur 
* Commission Intercommunale des impôts directs 
* Retour à une répartition de droit commun du Fonds de Péréquation Intercommunal et Communal (FPIC) 
* Adoption de la convention de déversement des eaux usées de la base nautique du Val de Lenne à passer 
avec la Commune de Baraqueville 
* Exonérations de TEOM pour l’exercice 2027 
* Fixation de la durée d’amortissement des biens portés au compte 21758 sous la norme M57 
* Décisions modificatives des budgets 2026 de Pays Ségali Communauté 
* Apurement de l’actif de Pays Ségali Communauté par la reprise d’amortissements de biens 
* Création d’un emploi permanent d’ingénieur territorial 
* Création de 3 emplois permanents pour les structures petite enfance 
* Approbation de la procédure de déclaration de projet emportant mise en compatibilité n°1 du Plan Local 
d’Urbanisme (PLU) de la commune de Boussac 
* Décision de non-réalisation d’une évaluation environnementale et définition des modalités de mise à 
disposition du public du dossier de modification n°3 du PLU de la commune de Cassagnes-Bégonhès 
* Adoption de la convention relative au Projet Educatif de Territoire (PEDT) 
* Annule et remplace – Délibération du 23 juin 2026 relative à la vente de la parcelle A1081 située à Calmont 

 
 
 
 
 
 

 
 

 

 

 

Membres 

43 

 

Présents 

37 

Dont 0 

suppléant  

 

6 procurations 

 

 

PROCES VERBAL du CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
de PAYS SEGALI COMMUNAUTE  

 

Séance du 24 septembre 2026 
 

Le vingt-quatre septembre deux mille vingt-six à vingt heure trente à la salle d’animation Jacques 
Boubal de la mairie de Baraqueville, le Conseil de Pays Ségali Communauté convoqué le 17 septembre 
2026, s'est réuni au nombre prescrit par la Loi. 

 

Etaient présents : ALCOUFFE Patrick, ARTUS Michel, AT André, BARBEZANGE Jacques, BAUGUIL 
William, BEGUE Elodie, BERNARDI Chistine, BES Carole, BOUSQUET Pierre, BOUTONNET Nicolas, 
CALMELS Bernard, CAPDEBARTHES Max, CAZALS Claude, CLEMENT Karine, COUDERC Pierre, CUOC 
Jérôme, DELCASSO Jordi, DOUZIECH Olivier, DRULHE Aurélie, FABRE Jean-Marc, FIRMIN Virginie, 
FRAYSSE Julien, FRAYSSE Séverine, FRAYSSINHES Patrick, GREGOIRE Julie, GREZES-BESSET Jean-Louis, 
LACOMBE Jacques, MARTY Monique, MOUYSSET Sandrine, RAYNAL Véronique, RIGAL Damien, SEHET 
Franck, SOUYRI Marc, TARROUX Jean- Luc, TURLAN Alain, VABRE François, VIALETTE Jacky. 

Absents excusés : CHINCHOLLE Philippe (procuration donnée à RIGAL Damien), COUDERC Christian 
(procuration donnée à CLEMENT Karine), COURNUT Henri (procuration donnée à TURLAN Alain), 
MAZARS David (procuration donnée à FRAYSSINHES Patrick), RAUZY Christophe (procuration donnée à 
MARTY Monique), SERGES Dorothée (procuration donnée à BARBEZANGE Jacques). 

Absent : 

Secrétaire de séance : Monsieur BOUTONNET Nicolas 
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au profit de Monsieur Nicolas BOUTONNET 
* Annule et remplace – Délibération du 23 juin 2026 relative à la vente de la parcelle A1081 située à Calmont 
au profit de Monsieur Damien PLANQUE 
* Questions diverses 
 
 
 
 
 
OBJET : Présentation de la SCOP ENERCOA, du partenariat établi dans le cadre de l’Appel à Manifestation 
d’Intérêt (AMI) photovoltaïque et de la réunion publique d’information prévue le 20 novembre 2026. 
 
Jean Marc FABRE en tant qu’élu référent, introduit la présentation. Dans le cadre de l’appel à manifestation 
d’intérêt photovoltaïque, la ENERCOA a été retenue pour proposer des projets de centrales PV sur les 
toitures des bâtiments de la Communauté de communes. Mais le problème apparu en 2025 de la 
saturation des postes-sources et des lignes électriques a conduit à mettre en sommeil la plupart des projets 
pour une durée qui sera de plusieurs années. Pays Ségali Communauté est par ailleurs entré au capital 
d’ENERCOA. 
Mickaël SOULIE rappelle les objectifs de la démarche énergie climat portée par le PETR 
Sophie TRANCHART, Fabien DELMARES et Armel LOUPIAS présentent la Société Coopérative d’Intérêt 
Collectif ENERCOA, son fonctionnement et ses objectifs. Elle compte 450 sociétaires dont 23 collectivités 
publiques pour un capital souscrit de 307 300 €. 
Sur le thème de la réduction des consommations d’énergie dans l’habitat, elle organise des ateliers, des 
formations et des visites chez les coopérateurs. Elle est aussi productrice d’énergie photovoltaïque sur 
différentes toitures de bâtiments publics et développe actuellement d’importants projets en ombrières, 
photovoltaïque au sol et réseau de chaleur. 
Sur le Pays Ségali dans le cadre de l’AMI 7 projets de PV en toiture ont pu être validés pour une puissance 
totale de 714 kWc. Mais seuls 3 projets de 36 kWc chacun pourront être réalisés en injection directe dans le 
réseau. Les 4 autres projets, vu l’effondrement des prix d’achat de l’électricité d’origine photovoltaïque 
depuis juillet 2025, ne sont désormais envisageables qu’en autoconsommation collective. 
Un atelier photovoltaïque pour les particuliers est programmé à la salle Jacques BOUBAL le vendredi 20 
novembre 2026 à 17h30 qui consistera en un partage de solutions et de bonnes pratiques pour économiser 
l’électricité et autoconsommer de manière optimisée, suivi d’une présentation aux participants de la 
coopérative et du projet photovoltaïque sur la base nautique du Val de Lenne. 
 
 
Délibération n° 20260924-01 

OBJET : Approbation du PV de la réunion du Conseil du 23 juin 2026 
 

Le procès-verbal de la réunion du Conseil du 23 juin 2026 a été adressé à l’ensemble des conseillers 
communautaires en annexe à la convocation de la réunion de ce jour. 

Aucune remarque n’est formulée sur ce document. 
 
Le procès-verbal est adopté. 
 
 
Délibération n° 20260924-02 

OBJET : Information sur les décisions de la Présidente 
 

La Présidente donne information de : 
La décision modificative n°1 du 25 juin 2026 du Budget principal, dans le cadre de la fongibilité des crédits : 
340 € transférés du compte de dépense d’investissement 2031-04 au compte de dépense d’investissement 
21318-42 « Extension de la Halle ». 
 
Des arrêtés pris le 22 juillet 2026 afin de renoncer sur tout le territoire intercommunal, au transfert des 
pouvoirs de police administrative spéciale en matière de : 
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- règlementation du stationnement des résidences mobiles des gens du voyage 
- règlementation de la circulation et du stationnement sur les voies communales 
- délivrance des autorisations de stationnement de taxis 
- règlementation de la publicité 
- d’habitat (établissements recevant du public à usage total ou partiel d’habitation) 
 
 
Délibération n° 20260924-03 

OBJET : Création de la Société publique locale de l’Agence départementale de l’attractivité et du tourisme 

de l’Aveyron : souscription des actions – approbation des statuts – désignation du représentant aux 

assemblées 

 
Vu le code général des collectivités territoriales,  
Vu le projet des statuts de la Société Publique Locale (SPL) Agence Départementale de l’Attractivité et du 
Tourisme de l’Aveyron annexé à la note de synthèse 
Considérant que les notes de synthèse ont été présentées au conseil communautaire du 24 septembre 2026 
et adressées à ses membres le 16 septembre 2026 
Considérant que la création d’une SPL a pour but de donner une nouvelle dimension à l’Agence 
Départementale d’Attractivité et de Tourisme de l’Aveyron afin de poursuivre et d’accentuer ensemble le 
développement des politiques d’attractivité de l’Aveyron, 
Considérant que la SPL a pour objectif d’associer le Département de l’Aveyron, le Syndicat Mixte pour 
l’aménagement économique aveyronnais lié à la voie autoroutière A75 (le « SMA75 »), et l’ensemble des 19 
EPCI du département de l’Aveyron, 
Considérant que l’objet de la SPL porte sur des missions relevant des compétences de la Communauté de 
communes, 
Considérant la présentation du montage juridique, financier et de la gouvernance de la SPL tels qu’ils 
résultent de la note de synthèse et des statuts annexés, 
 
Le Conseil communautaire à l’unanimité des membres présents et représentés, 
- APPROUVE la création d’une SPL régie par les dispositions des articles L. 1531-1 et suivants du code 

général des collectivités territoriales, dénommée « AGENCE DEPARTEMENTALE DE L’ATTRACTIVITE ET 
DU TOURISME DE L'AVEYRON », d’une durée de 99 ans à compter de son immatriculation au registre du 
commerce et des sociétés et dont le siège social sera situé Palais Episcopal, rue Frayssinous, 12000 Rodez, 
dont l’objet est la préparation et la mise en œuvre de la politique en matière d’attractivité et de tourisme 
du département de l’Aveyron ; la construction, l’exploitation, la gestion et l’entretien d’équipements et 
d’installations touristiques, culturel(le)s et de loisirs ; la promotion, la communication et la valorisation 
d’équipements et d’installations touristiques, culturel(le)s et de loisirs ; la coordination des interventions 
des divers partenaires du développement touristique et économique local, l’animation de réseaux et la 
gestion de projets collectifs en faveur du développement touristique et économique du territoire 
aveyronnais, et dont le capital social, fixé à la somme de 38 000 d’euros, divisé en 380 actions d’une seule 
catégorie de 100 euros de valeur nominale chacune est réparti de la manière suivante :  

 

N° 
Nom de la collectivité territoriale ou du 
groupement de collectivités territoriales 

Part de capital 
 en % 

Nombre 
d’actions 

Montant initial de 
la souscription 

1 Département de l’Aveyron 
 
55% 

209 20 900 € 

2 
Syndicat mixte pour l’aménagement 
économique aveyronnais lié à la voie 
autoroutière A75 

20% 76 7 600 € 

3 
La Communauté d’agglomération Rodez 
Agglomération 

1,3157% 5 500 € 

4 
La Communauté de communes Aveyron 
Bas Ségala Viaur 

1,3157% 5 500 € 

5 
La Communauté de communes Comtal 
Lot et Truyère 

1,3157% 5 500 € 
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6 
La Communauté de communes des 
Causses à l’Aubrac 

1,3157% 5 500 € 

7 
La Communauté de communes Monts 
Rance Rougier 

1,3157% 5 500 € 

8 
La Communauté de communes du Pays 
Rignacois 

1,3157% 5 500 € 

9 
La Communauté de communes du 
Plateau de Montbazens 

1,3157% 5 500 € 

10 
La Communauté de communes du 
Lévézou 

1,3157% 5 500 € 

11 
La Communauté de communes Larzac et 
Vallées 

1,3157% 5 500 € 

12 
La Communauté de communes Pays 
Ségali Communauté 

1,3157% 5 500€ 

13 
La Communauté de communes de Millau 
Grands Causses 

1,3157% 5 500€ 

14 
La Communauté de communes du 
Réquistanais 

1,3157% 5 500€ 

15 
La Communauté de communes Aubrac 
Carladez Viadène 

1,3157% 5 500€ 

16 
La Communauté de communes du Grand 
Figeac 

1,3157% 5 500€ 

17 
La Communauté de communes de 
Conques-Marcillac 

1,3157% 5 500€ 

18 
La Communauté de communes 
Decazeville Communauté 

1,3157% 5 500€ 

19 
La Communauté de communes du Saint 
Affricain Roquefort Sept Vallons 

1,3157% 5 500€ 

20 
La Communauté de communes Ouest 
Aveyron Communauté 

1,3157% 5 500€ 

21 
La Communauté de communes de la 
Muse et des Raspes du Tarn 

1,3157% 5 500€ 

 
- APPROUVE les statuts de la SPL « AGENCE DEPARTEMENTALE DE L’ATTRACTIVITE ET DU TOURISME DE 

L'AVEYRON » joints à la délibération, 
- AUTORISE la libération de la moitié du capital souscrit et au besoin inscrit la somme au budget, 
- DESIGNE Monsieur Patrick FRAYSSINHES représentant de Pays Ségali Communauté aux assemblées, et 

l’autorise à accepter toutes les fonctions dans le cadre de la représentation qui pourrait lui être confiées 
au sein de la SPL AGENCE DEPARTEMENTALE DE L’ATTRACTIVITE ET DU TOURISME DE L'AVEYRON et 
l’autorise à signer les actes nécessaires. 

- AUTORISE Madame la Présidente de Pays Ségali Communauté à signer tous documents relatifs à la mise 
en œuvre de la présente délibération. 

 
 
Délibération n° 20260924-04 

OBJET : Arrêt de la composition de la CLECT 

 
Vu le code général des collectivités territoriales ;  
Vu le code général des impôts et notamment l’article 1609 nonies C ;  
Vu l'arrêté préfectoral n° 12-2016-11-02-004 du 02 novembre 2016 portant création de la communauté de 
communes Pays Ségali par fusion des communautés de communes du Naucellois, du Pays Baraquevillois et 
extension aux communes de Calmont, Cassagnes-Bégonhès et Sainte Juliette sur Viaur au 1er janvier 2017; 
Considérant que la commission locale d’évaluation des charges transférées est créée par l'organe délibérant 
de l'établissement public qui en détermine la composition à la majorité des deux tiers ;  
Vu la Délibération n° 20260429-13 du 29 avril 2026 relative à l’installation de la CLECT pour la durée du 
mandat et à l’adoption de son règlement intérieur ; 
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Vu les délibérations des communes membres désignant leurs représentants (un titulaire et un suppléant) à 
la CLECT . 
 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité des membres présents et représentés, 
ARRETE la liste des conseillers municipaux, membres de ladite commission, comme suit : 
 

COMMUNES Membres titulaires Membres suppléants 

BARAQUEVILLE Jacques BARBEZANGE Christophe RAUZY 

BOUSSAC Sandrine MOUYSSET Audrey GAYRAUD 

CABANES Jacky VIALETTES Sandrine BALMAYER 

CALMONT David MAZARS Patrick FRAYSSINHES 

CAMBOULAZET Jérôme CUOC Patricia LACOMBE 

CAMJAC Céline PEREZ Jean-Louis GREZES-BESSET 

CASSAGNES BEGONHES Julien FRAYSSE Aurélie DRULHE 

CASTANET Jean-Marc FABRE Marielle CHINCHOLLE 

CASTELMARY Claude CAZALS Laëtitia LEGRENZI 

CENTRES Aline FUENTES Nadine VERNHES 

COLOMBIES Patrick ALCOUFFE Marc SOUYRI 

CRESPIN André AT Thierry TEULIER 

GRAMOND Séverine FRAYSSE Bruno ALARY 

MANHAC Bernard CALMELS Nicolas BOUTONNET 

MELJAC Pierre BOUSQUET Christine GAUBERT 

MOYRAZES Michel ARTUS Carole BES 

NAUCELLE Karine CLEMENT Olivier DOUZIECH 

PRADINAS François VABRE Virginie CADILLAC 

QUINS Damien RIGAL Philippe CHINCHOLLE 

SAINTE JULIETTE / VIAUR Henri COURNUT Loic MAGNAVAL 

SAINT JUST / VIAUR Franck SEHET Nadine ESTIVALS 

SAUVETERRE DE RGUE Jordi DELCASSO Philippe BOU 

TAURIAC de NAUCELLE Jean-Luc TARROUX Gilles DRUILHE 

 
 
Délibération n° 20260924-05 

OBJET : Désignation de délégués communaux au comité consultatif de l’EPAGE Viaur 
 
Afin de permettre à toutes les Communes de participer aux travaux de l’EPAGE Viaur, il a été demandé aux 

Communes de CABANES, CASSAGNES-BEGONHES, CASTANET, CENTRES, MELJAC, MOYRAZES, SAINT JUST 

SUR VIAUR et SAUVETERRE DE ROUERGUE de désigner un représentant qui intègrera le Comité consultatif 

de cette organisation. 

 

Le Conseil communautaire à l’unanimité des membres présents et représentés, 

ARRETE la liste des conseillers municipaux, membres du Comité consultatif de l’EPAGE Viaur : 

 

COMMUNES Représentant pour le Comité 

consultatif de l’EPAGE 

Membres suppléants 

CABANES Jacky VIALETTES Annie GAYRAUD 

CASSAGNES-BEGONHES Maxime RECOULES  

CASTANET 
Marie PUECH Marie-Claude MAZARS 

Sylvie DOUZIECH 

CENTRES Karine CONSTANS  

MELJAC Laurent FLOTTES  

MOYRAZES Carole BES Michel ARTUS 

SAINT JUST SUR VIAUR Franck SEHET Marylène ROBERT 

SAUVETERRE DE ROUERGUE Hugues DELMAS  
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Délibération n° 20260924-06 

OBJET : Proposition de composition de la Commission intercommunale des impôts directes (CIID) 
 
Dans chaque établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, il doit être institué une 
commission intercommunale des impôts directs composée de 11 membres ; la présidente ou un vice-
président délégué et 10 commissaires. 
Il est également désigné 10 commissaires suppléants. 
L'article 1650 A-2 dispose que les commissaires ainsi que leurs suppléants en nombre égal sont désignés par 
le directeur départemental des finances publiques sur une liste de contribuables, en nombre double, 
remplissant les conditions prévues, dressée par l'organe délibérant de l'établissement public de coopération 
intercommunale sur proposition de ses communes membres. 
 
Les conditions prévues pour les commissaires à l'article 1650 A-1 disposent que les personnes proposées 
doivent :  

* être de nationalité française ou ressortissant d'un État membre de l'Union européenne ;  
* avoir 25 ans au moins ;  
* jouir de leurs droits civils ;  
* être familiarisées avec les circonstances locales ; 
* posséder des connaissances suffisantes pour l'exécution des travaux confiés à la commission ;  
* être inscrites aux rôles des impositions directes locales de la communauté ou des communes membres. 
 

La durée de mandat des commissaires est la même que celle de l’organe délibérant de l’établissement public 
de coopération intercommunale. 
 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité des membres présents et représentés, 
DEFINIT la liste suivante des 40 personnes à proposer pour l’instauration de cette commission avec une 
représentativité de chaque communes (et plus particulièrement sur les communes sur lesquelles sont 
implantées des ZA d’intérêt communautaire soit Baraqueville, Calmont, Cassagnes, Manhac et Naucelle) : 
 
Présidente de Pays Ségali Communauté : CLEMENT Karine, rue des Peupliers, 12800 NAUCELLE 
 

 NOM Prénom Adresse CP Commune 
Monsieur HELOIRE Emmanuel 711 rue de l’Arbre de la Garde 12160 BARAQUEVILLE 
Monsieur CHASSANG Jean-Bernard 344 rue de l’Eglise Notre Dame 12160 BARAQUEVILLE 
Monsieur CALVIAC Jean-Louis 627 rue de l’Arbre de la Garde 12120 BARAQUEVILLE 
Monsieur MAZENQ Patrick 136 rue des Saules 12160 BARAQUEVILLE 
Madame MALATERRE Sylvie 425 route des Jonquières 12160 BARAQUEVILLE 
Monsieur BLANC Stéphane 2 route du Rouergue 12160 BOUSSAC 

Madame CABOT-FABRE Aurélie 270 rue de Gardin, Ceignac 12450 CALMONT 

Monsieur GARRIGUES Sébastien 118 route des Landes, Lacassagne 12450 CALMONT 

Monsieur MAZARS David 1614 route du Piboul, La Carrière 12450 CALMONT 

Madame MARTY Lucie 448 chemin du Coste Mourial La Fabrie 12160 CAMBOULAZET 
Monsieur PANIS Didier 96 Chemin de Nègrecamp, Noyès 12160 CAMBOULAZET 
Monsieur LACOMBE Damien 193 Roure de la Nauze, Noyès 12160 CAMBOULAZET 
Madame  MANHAVAL Bénédicte 840 route de la Fabrègue 12120 CASSAGNES-BEGONHES 
Monsieur SOULIE Jimmy 90 impasse des murets 12120 CASSAGNES-BEGONHES 
Monsieur GOUBERT Thibault 2320 route de Rayret La Paulhie 12120 CASSAGNES-BEGONHES 
Monsieur LEMAITRE Benjamin 61 impasse du Travers 12800 CASTELMARY 
Monsieur CAZALS Claude 25 route du Bès 12800 CASTELMARY 
Madame LEGRENZI Laëtitia 136 rue de la Plancade 12800 CASTELMARY 
Madame ALBOUY Angélique 809 route de Nougayret 12800 CRESPIN 
Madame CABROL Vanessa 26 impasse des Pyrénées 12160 MANHAC 
Madame COSTES  Séverine 209 chemin de Lacombe 12160  MANHAC 
Monsieur BOUTONNET Nicolas 559 route de la Penterie 12160 MANHAC 
Monsieur BOUSQUET Pierre Chemin de la Bastide 12120 MELJAC 
Monsieur  BOSC Guy Soulages 12120 MELJAC 
Madame LEBOEUF Caroline Soulages 12120 MELJAC 
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Madame BES Carole 3 place de la bourse 12160  MOYRAZES 
Madame BROSSON Marie 16 impasse des artistes Le Verdier 12160 MOYRAZES 

Monsieur GARRIGUES Claude 32 avenue du Ségala 12160 MOYRAZES 

Monsieur DOUZIECH Olivier 10 place des cloutiers 12800 NAUCELLE 

Madame SUDRES Régine 18 avenue de la Gare 12800 NAUCELLE 

Madame DELSOL Brigitte 17 route de Quincet 12800 NAUCELLE 

Monsieur TEULE Jean-Marc 603 route de Pradinas La Lande 12240 PRADINAS 

Madame MARRE Séverine 40 chemin du Roudeyrou 12240 PRADINAS 

Madame CADILLAC Virginie 332 route de Pradinas 12240 PRADINAS 

Madame AURIOL Véronique 213 chemin de la Barthe 12800 SAINT JUST SUR VIAUR 

Madame GRAF Laurence 116 route du Serayet 12800 SAINT JUSTE SUR VIAUR 

Monsieur VALENTI Jean Pierre 214 route du Serayet 12800 SAINT JUST SUR VIAUR 

Monsieur DRUILHE Gilles 51 chemin de la Sicardie 12800 TAURIAC DE NAUCELLE 

Madame BENOIT Céline Route de la Baraque St Jean 12800 TAURIAC DE NAUCELLE 

Monsieur TREBOSC Jérôme Route de Cros Viel 12800 TAURIAC DE NAUCELLE 

 
 
Délibération n° 20260924-07 

OBJET : Retour à une répartition de droit commun du Fonds de Péréquation Intercommunal et 
Communal (FPIC) 
 
Le FPIC est un dispositif de péréquation entre les blocs communaux de France (EPCI et communes 
membres). Les communes et la PSC ont été destinataires des fiches d’information du FPIC 2026. 
Cette année, comme les deux années précédentes, l’ensemble du bloc communal du Pays Ségali est 
bénéficiaire net du FPIC pour un montant de 504 323 €, en hausse par rapport à 2025 (496 245 €). 
La répartition au sein du bloc communal dite de « droit commun » est réalisée en fonction du CIF 
(coefficient d’intégration fiscale) et évolue au gré des variations du CIF de l’intercommunalité, induisant 
ainsi une répartition de ce fond différente d’une année à l’autre entre les collectivités du territoire. 
 
La répartition du versement au sein de l’EPCI : 
Le reversement du FPIC s’opère en deux temps : dans un premier temps il est réparti entre l’EPCI et ses 
communes membres, puis entre les communes. 
La répartition du fonds est opérée entre les communes et l’EPCI selon trois modalités possibles :  

- La répartition de droit commun qui n’implique en principe aucune délibération 
- La répartition à la majorité des 2/3 qui ne doit pas s’écarter de plus de 30 % du montant de droit 

commun 
- La répartition dérogatoire libre qui implique soit une délibération à l’unanimité du conseil 

communautaire, soit une délibération au deux-tiers du conseil avec approbation des conseils 
municipaux 

 
La proposition de répartition du FPIC 2026 est la suivante : 
Revenir à la répartition de droit commun, ce qui implique d’abroger la délibération n°20250916-03 du 16 
septembre 2025, relative à la répartition du FPIC 2025 qui a adopté une répartition dérogatoire du FPIC à 
la majorité des 2/3. 
 
Cela aurait pour effet de répartir le FPIC 2026 de la manière suivante : 
Part EPCI (Pays Ségali Communauté) : 257 691 € 
Part Communes : 
BOUSSAC :       8 355 € 
CABANES :       4 712 € 
CALMONT :     27 568 € 
CAMBOULAZET :      6 346 € 
CAMJAC :       8 871 € 
BARAQUEVILLE :    31 493 € 
CASSAGNES-BEGONHES :  12 112 € 
CASTANET :       7 832 € 
CASTELMARY :        2 219 € 
CENTRES :       6 560 € 
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COLOMBIES :     11 980 € 
CRESPIN       6 813 € 
GRAMOND :       8 840 € 
MANHAC :     13 019 € 
MELJAC :       2 342 € 
MOYRAZES :     15 704 € 
NAUCELLE :     22 546 € 
PRADINAS :       5 306 € 
QUINS :     15 059 € 
SAINTE JULIETTE SUR VIAUR :     9 210 € 
SAINT JUST SUR VIAUR :     3 382 € 
SAUVETERRE DE ROUERGUE :   10 401 € 
TAURIAC DE NAUCELLE :     5 962 € 
Total part Communes :               246 632 € 
 

Le Conseil communautaire à l’unanimité des membres présents et représentés, 
- ADOPTE la répartition de droit commun du FPIC 2026 . 
- ABROGE la délibération n°20250916-03 du 16 septembre 2025, relative à la répartition du FPIC 

2025 qui a adopté une répartition dérogatoire du FPIC à la majorité des 2/3 . 
- CHARGE Madame la Présidente de transmettre cette délibération aux services de l’état pour sa 

mise en application. 
 

 
Délibération n° 20260924-08 

OBJET : Exonérations de TEOM pour l’exercice 2027 
 
Il est proposé au Conseil Communautaire, les exonérations de la TEOM suivantes en faveur de certains 
contribuables de la PSC, selon les possibilités offertes par la loi (article 1521 du CGI) pour des bâtiments 
professionnels de commerçants ou artisans (ou leurs héritiers) répondants aux critères suivants :  
 1 - le propriétaire du bâtiment soumis à la taxe doit être retraité et avoir par conséquent cessé toute activité 
professionnelle ; 
 2 - les locaux concernés par l'exonération doivent être vides et non utilisés (même à des fin personnelles). 
S’il s’avérait que les conditions énoncées n’étaient pas respectées, l’exonération serait alors annulée.  
Il a été demandé à chacune des Communes concernées, de procéder aux vérifications nécessaires. 
 

NOM Adresse   N° de Plan N° de voie code Rivoli 

Monsieur NADAL Philippe La Baraque de Cussan BOUSSAC E 36 5086 B003 

FABRE Josette Zéphir CALMONT C536 5283 BB259 

Mme Veuve JOSEPH Paul Resselves CAMJAC AV 0429 5133 B079 

LACOMBE René Frons CAMJAC AD 0364 5250 B101 

Mme Veuve MAGNE Berthe La Croix Rouge CAMJAC AR 0296 5161 B085 

MOUYSSET Guy La Mouline CAMJAC 
AP 0149 5116 B058 

AP 0064 5112 B058 

PANIS Jean-Marie Frons CAMJAC AD 258 5051 B101 

LACOMBE Jacques Frons CAMJAC AD 444 5285 B101 

MARTY Jean La croix rouge CAMJAC 
AO 0222 5192 B035 

AO 279 5206 B035 

CROUZET Gérard Taurines CENTRES AT 0107 5265 B247 

COUVERNHES Francis La Couaille CENTRES AS 0043 5350 B071 

ENJALBERT Bernard Taurines CENTRES   5272 B247 

VERGNES Philippe Pesquiès CRESPIN B 782 5223 B101 
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Le conseil communautaire à l’unanimité des membres présents et représentés : 
- VALIDE les exonérations de TEOM ci-avant indiquées pour l’exercice 2027 ; 
- CHARGE Madame la présidente de toutes les démarches administratives se rapportant à cette décision. 

 
 
Délibération n° 20260924-09 

OBJET : Adoption de la convention de déversement d’effluents en provenance de la base nautique du Val 
de Lenne à passer avec la Commune de Baraqueville 
 
Cette convention définit les modalités à caractère administratif, technique, financier et juridique que les 
parties s’engagent à respecter pour le déversement des eaux usées de la base nautique, sous gestion 
communautaire, dans le système d’assainissement collectif de la Commune de Baraqueville. 
Les travaux de création d’un poste de relevage et de raccordement au réseau public de la Commune ont été 
réalisés en 2025, résolvant ainsi la mise aux normes qui était indispensable du traitement des eaux usées de 
la base nautique du Val de Lenne. 
 

Par la présente convention, Pays Ségali Communauté devient abonné du dispositif d’assainissement de la 
Commune pour cet établissement et prendra en charge la redevance d’assainissement comportant une part 
fixe et une part variable comme tout abonné ménager de la Commune, proportionnellement au volume 
d’eaux usées usée déversé. D’autre part, dans le cadre de cette convention, Pays Ségali Communauté prend 
en charge le coût résiduel de l’investissement spécifiquement réalisée pour le raccordement de la base 
nautique, étalé sur 7 ans, soit une charge de 15 022,48 € par an pendant 7 ans. 
 

Le conseil communautaire à l’unanimité des membres présents et représentés : 
- ADOPTE la convention de déversement des effluents de la base nautique du Val de Lenne à passer avec la 
Commune de Baraqueville ; 
- CHARGE Madame la présidente de toutes les démarches administratives se rapportant à cette délibération. 

 
 
Délibération n° 20260924-10 

OBJET : Fixation de la durée d’amortissement des biens portés au compte 21758 sous la norme M57 
 
La délibération n°20240404-08 du 4 avril 2024 a fixé la durée d’amortissement des biens communautaires 
amortissables sous la norme M57. Il convient de compléter cette délibération par la fixation d’une durée 
d’amortissement pour les biens comptabilisés au compte 21758 dont le libellé est « Autres installations, 
matériel et outillage techniques reçus au titre d’une mise à disposition » 
 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité des membres présents et représentés, 
FIXE la durée d’amortissement des biens comptabilisés au compte 21758 à 5 ans. 
 
 
 
 
 
 

ALBINET Francis Grazcases Basses MELJAC AN 9 5046 BB039 

indivision MASSOL Jean-Paul Meljac MELJAC AH 65 5002 BB046 

PUECH Jean-François 39, route d'Argent NAUCELLE D874 39 60 

ARTUS Alain 12, avenue de Rodez NAUCELLE B357 12 579 

BALLAT Gérard La Mothe QUINS ZB 44 5107 B142 

BARRES - FRAYSSINET Henri La Carrerie Haute QUINS D 758 5306 B038 

FABRE née ROBERT Eliette St Just sur Viaur 
ST JUST / 
VIAUR 

A 486 5049 BB043 

ENJALBERT Anne-Marie Cros TAURIAC DE N ZT 35 5176 B041 
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Délibération n° 20260924-11 

OBJET : Décisions modificatives des budgets 2026 de Pays Ségali Communauté 
 

Budget principal : Décision Modificative PSC n°2 – Exercice 2026 
Il s’agit de corriger en section d’investissement les montants portés en comptes d’amortissement – et, vu la 
délibération précédente relative à l’amortissement du compte 21758 - d’inscrire au compte d’amortissement 
de ce compte (281758), l’amortissement à effectuer en 2026. 
Ces modifications des prévisions budgétaires en recettes d’investissement ont pour effet, de modifier le 
virement de la section de fonctionnement à la section d’investissement. 
 

 
Budget Annexe PHOTOVOLTAIQUE : Décision Modificative n° 1 – Exercice 2026 
 

Ce budget doit prendre en charge le paiement de la quote-part à la charge de Pays Ségali Communauté, des 
travaux de raccordement de la centrale photovoltaïque de la toiture de l’extension des Halle Raymond 
Lacombe, réalisés par ENEDIS. La prévision de dépense de 3 400 € HT est proposée en section 
d’investissement au compte 2135. 
Le budget primitif Photovoltaïque ayant été adopté en suréquilibre au niveau de la section d’investissement 
(+ 24 073,10 €), la prévision de cette dépense supplémentaire d’investissement a pour effet de réduire ce 
suréquilibre et de le ramener à 20 673,10 € 

 

 
Budget Annexe ATELIER PORC : Décision Modificative n° 1 – Exercice 2026 
 

Nous venons de recevoir les taxes foncières 2026 à payer. Parmi celles-ci, celle de l’atelier porc, qui jusqu’en 
2025 était exonéré. Pour pouvoir payer cette taxe, il convient de prévoir cette dépense au budget annexe de 
l’atelier porc. Conformément à la convention de crédit-bail qui nous lie avec l’entreprise utilisatrice du local, 
elle nous doit le remboursement de cette charge fiscale et on peut donc inscrire la même somme en recette 
de fonctionnement. 

 

SECTION DE 
FONCTIONNEMENT 

Compte Intitulé du compte 
Diminution Augmentation 

Dépenses 6811 
Dotation aux amortissements 
des immobilisations 

 31 196.50 

Dépenses 023 
Virement à la section 
d’investissement 

31 196.50  

SECTION 
D’INVESTISSEMENT 

Opération/ 
compte 

Intitulé du compte 
Diminution Augmentation 

Section d’investissement 
Recettes 

021 Virement de la section de 
fonctionnement 31 196.50  

Section d’investissement 
Recettes 

28051 Amortissement des 
immobilisations 2 789.00  

Section d’investissement 
Recettes 

281321 Amortissement des 
immobilisations  20 301.37 

Section d’investissement 
Recettes 

281352 Amortissement des 
immobilisations  11 871.07 

Section d’investissement 
Recettes 

281758 Amortissement des 
immobilisations  1 813.06 

Section d’investissement Compte Intitulé du compte Diminution Augmentation 

Dépenses 21351 
Installations générales, 
agencements, aménagements 
des constructions 

 3 400,00 

Section de 
fonctionnement 

Compte Intitulé du compte 
Diminution Augmentation 

Dépenses 63512 Taxes foncières  1 400.00 

Recettes 752  Revenus des immeubles  1 400.00 
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Le Conseil communautaire, à l’unanimité des membres présents et représentés, 
- APPROUVE la décision modificative n°2 du Budget Principal - exercice 2026 ; 
- APPROUVE la décision modificative n°1 du budget annexe Photovoltaïque- exercice 2026 ; 
- APPROUVE la décision modificative n°1 du budget annexe Atelier porc – exercice 2026 ; 
- CHARGE Madame la Présidente de toutes les démarches administratives et comptables se rapportant à 
ces décisions. 
 

 
Délibération n° 20260924-12 

OBJET : Autorisation du passage d'écritures spécifiques de régularisation non budgétaires à la demande du 
SGC 
 
Différents biens comptabilisés à des comptes de biens amortissables, inscrits à l’actif de la Communauté de 
communes depuis longtemps, devraient être entièrement amortis. Il est donc nécessaire de procéder aux 
rectifications suivantes à la suite d’amortissements non effectués par opération d'ordre non budgétaire de la 
manière suivante : 
 
Débit au compte 1068 "excédent de fonctionnement capitalisé" pour 401 716.93 € budget PSC 11000 
 
Crédits aux comptes suivants : 
280422 pour 1 560.00€ 
281321 pour 202 923.05€ 
281352 pour 11 871.07€ 
281838 pour 1 858.58€ 
281848 pour 29 479.57€ 
2815738 pour 764.56€ 
28158 pour 3 556.04€ 
28181 pour 58 819.51€ 
28188 pour 90 884.55€ 
Détail des biens à amortir intégralement : 
 

COMPTE N° 
INVENTAIRE 

DÉSIGNATION DU BIEN DATE  
ACQUISITION 

VALEUR  
BRUTE 

AMORT 
ANTÉRIE
URS 

VALEUR  
NETTE 

Total  
à 
régulariser  
1068  

28158 CCN-25-
2158 

BUREAUX CCN 1ER ETAGE 
IMMEUBLE GOMBERT 

31/12/2003 134.43 0.00 134.43 134.43 

28158 2158-021 PANNEAUX DE 
SIGNALISATION CNE 
BARAQUEVILLE 2016 

11/08/2016 3 421.61 0.00 3 421.61 3 421.61 

Total 28158             3 556.04 

28181 CCN-1-2181 PANNEAU ZA ISSARTS 19/05/2009 215.33 0.00 215.33 215.33 

28181 CCN-18-
2181-2008 

PEINTURE RAMPES 
PISCINE MDT 181-2008 

31/12/2008 1 883.70 0.00 1 883.70 1 883.70 

28181 CCN-2-2181 COMPLEXE GYMNASE 04/05/2006 27 456.39 0.00 27 456.39 27 456.39 

28181 CCN-2-2181-
1 

HALLES VESTIAIRES + WC 
TX REGIE 2014 MDT 839 

31/12/2014 13 750.31 0.00 13 750.31 13 750.31 

28181 CCN-45-
2181 

PANNEAU AFF CHEVALET 
PRESENTOIR 

27/09/2007 5 753.49 0.00 5 753.49 5 753.49 

28181 CCN-47-
2181 

MAISON DES 100 VALLEES 18/09/2006 1 867.21 0.00 1 867.21 1 867.21 

28181 CCN-48-
2181 

VESTIAIRES PISCINE 12/10/2006 2 622.09 0.00 2 622.09 2 622.09 

28181 CCN-64-
2181 

COUVENT DE FRONS TX 
EN REGIE 2013 

31/12/2013 2 217.64 0.00 2 217.64 2 217.64 



PV du conseil communautaire – 24 septembre 2026 12 

28181 CCN-77-
2181 

ANCIENNE ECOLE JEAN 
MOULIN 

23/04/2009 638.95 0.00 638.95 638.95 

28181 2015-CCN-
2181-1 

Changement moteur et 
chariot OT 

31/12/2015 2 414.40 0.00 2 414.40 2 414.40 

Total 28181             58 819.51 

28188 CCN-109 GARDE CORPS ET 
PORTILLON HALTE 
GARDERIE 

29/05/2012 831.22 0.00 831.22 831.22 

28188 CCN-123-
2188-001 

PLANCHER DEMI 
TOURELLE ET LARGE 
PASSERELLE HPL 

31/12/2015 733.92 0.00 733.92 733.92 

28188 CCN-123-
2188-1 

LIT SURELEVE LIT REPOS+ 
2 MATELAS MDT 
564/2015 

05/02/2015 1 040.80 0.00 1 040.80 1 040.80 

28188 CCN-133 Equipements mobilier de 
bureau 

19/12/2014 719.22 0.00 719.22 719.22 

28188 CCN-135 Armoires bureaux Benoit 
Enjalbert 

08/06/2015 580.21 0.00 580.21 580.21 

28188 CCN-39-
2188 

PORTAIL RAGT 19/03/2008 2 046.43 0.00 2 046.43 2 046.43 

28188 CCN-48-
2188-2008 

CLOTURE PISCINE MDT 
202 

31/12/2008 5 717.77 0.00 5 717.77 5 717.77 

28188 CCN-64-683-
2188 

PLEXIGLASS LES PLATANES 21/05/2013 2 626.06 0.00 2 626.06 2 626.06 

28188 CCN-64-685-
2188 

MOBILIER JARDIN LES 
PLATANES 

07/06/2013 945.50 0.00 945.50 945.50 

28188 CCN-68 SIGNALETIQUE VESTIAIRE 
PISCINE 

31/12/2009 4 607.46 0.00 4 607.46 4 607.46 

28188 CCN-68-
2188 

CASIERS VESTIAIRES 
PISCINE 

31/12/2008 25 778.58 0.00 25 778.58 25 778.58 

28188 CCN-79 COFFRET ELECTRIQUE 31/12/2009 1 109.18 0.00 1 109.18 1 109.18 

28188 CCN-80-
2188-2008 

MEUBLE-CASIER-CLES 
PISCINE 2008 

31/12/2008 10 927.61 0.00 10 927.61 10 927.61 

28188 CCN-85 PANNEAU-POTEAU-
FOURREAU HALLES 

31/12/2009 3 746.86 0.00 3 746.86 3 746.86 

28188 2015-CCN-
2188-10 

Groupe électrogène MDT 
529/2015 

31/08/2015 249.90 0.00 249.90 249.90 

28188 2015-CCN-
2188-12 

Moustiquaires micro-
crèche 

12/10/2015 499.93 0.00 499.93 499.93 

28188 2015-CCN-
2188-13 

Eclairage coursives 
platanes MDT 815 

03/11/2015 1 831.63 0.00 1 831.63 1 831.63 

28188 2015-CCN-
2188-14 

Mise en place tempo+ 
prise triphsée gym rouge 

12/11/2015 1 790.18 0.00 1 790.18 1 790.18 

28188 2015-CCN-
2188-15 

Confection bâche Les 
Platanes MDT 827 

12/11/2016 3 950.00 0.00 3 950.00 3 950.00 

28188 2015-CCN-
2188-3 

Vitrine réfrigérée MDT 
421 

10/07/2015 664.69 0.00 664.69 664.69 

28188 2015-CCN-
2188-9 

Signalétique complexe 
MDT527 

06/08/2015 1 953.60 0.00 1 953.60 1 953.60 

28188 2016-CCN-
2188-Boitier 
dé 

Boitier pour défibrilateur 15/06/2016 555.60 0.00 555.60 555.60 

28188 2016-CCN-
2188-CSCN 

Changement de compteur 
CSCN 

15/12/2016 466.56 0.00 466.56 466.56 

28188 2016-CCN-
2188-
machine 

Machine à peindre 30/08/2016 379.00 0.00 379.00 379.00 

28188 2016-CCN-
2188-trieuse 

Trieuse de pièces 30/03/2016 166.80 0.00 166.80 166.80 

28188 2016-CCN-
2188-
000001 

Fourniture et pose de 
deux filtres à sable 

22/02/2016 16 533.84 0.00 16 533.84 16 533.84 

28188 2016-CCN-
2188-123 

Réservoir mural Micro-
crèche 

15/12/2016 432.00 0.00 432.00 432.00 

Total 28188             90 884.55 

280422 204222016C
AL 

SUBVENTION LACAN 
DEVELOPPEMENT 

13/12/2016 7 800.00 6 240.00 1 560.00 1 560.00 

Total 280422             1 560.00 
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281321 21322012CA
SS 

LOCAL ANTENNE 
SOLIDARITE 

31/12/2012 303 160.57 0.00 303 160.57 202 107.05 

281321 21322016CA
SS 

PARTICIPATION 
RACCORDEMENT 

20/06/2016 1 360.00 0.00 1 360.00 816.00 

Total 281321             202 923.05 

281352 CCPB-
2135001 

PARC ANIMALIER 15/01/2025 157 170.09 0.00 157 170.09 10 478.00 

281352 2020-2135-
8-6ASSAINI 

CREATION 
ASSAINISSEMENT AUTO 
PARC ANIMALIER 

15/01/2025 20 896.00 0.00 20 896.00 1 393.07 

Total 281352             11 871.07 

281838 CCN-2-2183 EQUIPEMENT GYMNASE 31/12/2003 1 858.58 0.00 1 858.58 1 858.58 

Total 281838             1 858.58 

281848 CCN-123-
2184 

Mobiliers micro crèche 05/02/2015 424.54 0.00 424.54 424.54 

281848 CCN-20-
2184 

MAISON JEAN BOUDOU 31/12/2011 1 148.16 0.00 1 148.16 1 148.16 

281848 CCN-31 MOBILIER GYMNASE 27/04/2004 2 939.86 0.00 2 939.86 2 939.86 

281848 CCN-71-
2184 

MOBILIER BUREAU CCN 16/07/2008 12 430.73 0.00 12 430.73 12 430.73 

281848 CCN-90-
2184 

SALLE DE MUSIQUE 11/05/2010 1 112.28 0.00 1 112.28 1 112.28 

281848 2015-CCN-
2184-1 

Tables+ chaises complexe 
MDT 358/2015 

31/12/2015 11 424.00 0.00 11 424.00 11 424.00 

Total 281848             29 479.57 

2815738 2019-21578-
5-1DEBROU 

DEBROUSSAILLEUSE 
NEUVE EQUIPEE DOLMAR 
MS4300-4U 

27/07/2016 590.00 0.00 590.00 590.00 

2815738 21578-001 DEBROUSSAILLEUSE 
DOLMAR 2015 - 

01/01/2016 872.80 698.24 174.56 174.56 

Total 2815738             764.56 

Total général 
      

401 716.93 

 
Le même type d’écritures destinées à l’apurement de l’actif du BUDGET DES ORDURES MENAGERES est à 
faire de la manière suivante : 
 
Débit au compte 1068 « excédent de fonctionnement capitalisé » pour 172 134.93€ budget OM 11002 
 
Crédits aux comptes suivants : 
2815731 pour 369.35€ 
28158 pour 25 000.00€ 
28181 pour 1 049.19€ 
28188 pour 145 716.39€ 
 
Détail des biens à amortir intégralement: 
 

COMPTE N° INVENTAIRE DÉSIGNATION DU BIEN DATE 
ACQUISITIO
N 

VALEUR 
BRUTE 

Total à 
régulariser 
par 1068 

2815731 CCN-2015-OM-2033-
40 

Intégration frais parution AO camion 
OM 

05/07/2017 369.35 369.35 € 

Total 2815731         369.35 € 
28158 CCN-21 TRACTOPELLE TEREX/FERMEC 

AH121816 
07/07/2017 25000 25 000.00 € 

Total 28158         25 000.00 € 
28181 CCN-28-2181 ATLIER DECHETERIE 31/12/2014 1049.19 1 049.19 € 
Total 28181         1 049.19 € 
2188 CCN-18 CONTAINER MARITIME 06/12/2013 4186 4 186.00 € 
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2188 CCN-2015-0M-2188-
1 

DALLE ET BATISSE POUR INTEGRATION 
CONTAINER CP 

29/06/2015 5289 5 289.00 € 

2188 CCN-2016-OM-2188-
2 

ACHAT COLONNES VERRES 30/08/2016 7884 7 095.60 € 

2188 CCN-39OM CUVE GAZOLE HANGAR DECHETTERIE 31/12/2012 1166.1 1 166.10 € 
2188 CCN-39/0M SOCLES CONTAINERS POUBELLES 

COMMUNE DE CAMJ 
06/08/2013 28504.86 28 504.86 € 

2188 CCN-41 PLATE FORME POUR CONTAINERS CNE 
DE CABANES 

09/10/2013 14015.63 14 015.63 € 

2188 CCN-42-OM 36 SOCLES CONTAINERS POUBELLES 
SUR NAUCELLE 

21/02/2014 11160 11 160.00 € 

2188 CCN-43-OM SOCLES CONTAINERS 21/02/2014 68815.2 68 815.20 € 
2188 CCN-45 PARC CONTAINERS COMMUNE DE 

QUINS 
31/12/2014 5484 5 484.00 € 

Total 28188         145 716.39 € 
Total général         172 134.93 € 

 
Le Conseil communautaire à l’unanimité des membres présents et représentés, 
- APPROUVE les écritures de sortie de l’actif des biens ci-dessus aux comptes indiqués par le débit du compte 
1068 « Réserves-Excédents de fonctionnement capitalisés » pour le budget principal et le budget des ordures 
ménagères ; 
- CHARGE le Service de gestion comptable de Villefranche de Rouergue de passer ces écritures d’opérations 
d’ordre non budgétaire 
 
 
Délibération n° 20260924-13 

OBJET : Création d’un emploi permanent d’ingénieur territorial 
 
Conformément à l’article L313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque collectivité 
ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. Il appartient 
donc au Conseil communautaire de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires 
au fonctionnement des services. 
Compte tenu de la réorganisation des services et la nécessité de recruter un Directeur des Services 
Techniques, il est proposé à l’assemblée de créer un emploi à temps complet d’ingénieur territorial. 
 
Sur le rapport de Madame la Présidente, le Conseil communautaire à l’unanimité des membres présents et 
représentés : 

- DECIDE La création d’un emploi ayant les caractéristiques suivantes : 

CATEGORIE EMPLOIS A CRÉER HEURES PAR SEMAINE NBRE DE POSTE  

A INGENIEUR TERRITORIAL 35H00 1 

- DIT que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de l’agent qui sera nommé dans 

l’emploi seront inscrits au budget. 

 
 
Délibération n° 20260924-14 

OBJET : Création de 3 emplois permanents pour les structures petite enfance  
 
VU le code général de la fonction publique, notamment son article L.332-8-2° ; 
 
Compte tenu de la diminution des heures du poste de la responsable de la Micro-crèche de Ceignac et de la 
démission d’un agent en disponibilité pour raison personnelle de la Micro-crèche de Naucelle, il est proposé 
à l’assemblée de créer trois emplois, un emploi à temps complet et deux emplois à temps non complet : un 
emploi d’Auxiliaire de puériculture à temps non complet à raison de 28 heures hebdomadaires, un emploi 
d’Agent social à temps non complet à raison de 27 heures hebdomadaires et un emploi d’Agent social 
Territorial à temps complet. 
 
Sur le rapport de Madame la Présidente, le Conseil communautaire à l’unanimité des membres présents et 
représentés : 
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- DECIDE la création de trois emplois : 

CATEGORIE EMPLOIS A CRÉER 
HEURES PAR 

SEMAINE 
NBRE DE 
POSTES  

B AUXILIAIRE DE PUERICULTURE 28H00 1 

C AGENT SOCIAL 27H00 1 

C AGENT SOCIAL 35H00 1 

- DIT que ces emplois seront occupés par des fonctionnaires. Toutefois, en cas de recherche 

infructueuse de candidats statutaires, ils pourront être pourvu par des agents contractuels sur la base de 

l’article L.332-8-2° du code général de la fonction publique. En effet, ces agents contractuels seront recrutés 

à durée déterminée pour une durée de 3 ans. 

Les contrats des agents seront renouvelables par reconduction expresse sous réserve que le 
recrutement d’un fonctionnaire n’ait pu aboutir. La durée totale des contrats ne pourra excéder 6 ans. A 
l’issue de cette période maximale de 6 ans, les contrats seront reconduits pour une durée indéterminée. 

La rémunération des agents sera calculée par référence à la grille indiciaire du grade de recrutement. 
Le recrutement des agents contractuels sera prononcé à l’issue d’une procédure prévue par les décrets 

n°2019-1414 du 19 décembre 2019 et n°88-145 du 15 février 1988, ceci afin de garantir l’égal accès aux 
emplois publics. 
 

 
Délibération n° 20260924-15 

OBJET : Approbation de la procédure de déclaration de projet emportant mise en compatibilité n°1 du Plan 
Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de Boussac 
 
Madame la Présidente rappelle que la Communauté de communes porte un projet d’aménagement d’une 
zone d’activités sur le secteur de la Baraque de Cussan, situé sur la commune de Boussac. Ce projet vise à 
conforter la vocation économique de cet espace, qui accueille déjà plusieurs entreprises (secteurs Ux du PLU) 
et dont le développement avait été anticipé dans le Plan local d’urbanisme (secteur AUX2). Pour Pays Ségali 
Communauté, l’objectif est de renforcer ce pôle économique structurant afin d’y accueillir des entreprises, 
notamment artisanales, à rayonnement local, recherchant du foncier pour développer leur activité ou 
s’implanter sur le territoire communautaire. Il convient de rappeler que ce secteur bénéficie d’une desserte 
directe par la RD911 et d’un accès rapide à la RN88, via l’échangeur n° 26 situé sur la commune de 
Baraqueville. Il présente ainsi une localisation stratégique à l’échelle communautaire. 
 
Elle rappelle également que ce projet est le fruit d’une réflexion engagée par la commission économique 
intercommunale. Face à la saturation des zones d'activités actuelles – confirmée par le bilan des ZAE (art. 
L.318-8-2 du Code de l’urbanisme) et le diagnostic du PLUi – et , face à une forte demande foncière des 
entreprises, Pays Ségali a engagé une stratégie de développement économique à court terme en deux volets 
: le renforcement stratégique de la zone Calmont-Montvert (Calmont – modification de droit commun n°1 
du PLU approuvée le 17 février 2026) et le développement artisanal du secteur de la Baraque de Cussan 
(Boussac). Ces projets s'inscrivent dans une démarche globale de planification visant à concilier dynamisme 
économique et trajectoire de sobriété foncière imposée par la réglementation.  
 
Ces éléments l’ont incité à engager une démarche de déclaration de projet emportant mise en compatibilité 
du PLU de la commune de Boussac. L’objectif est d’affirmer un pôle économique sur le secteur de la Baraque 
de Cussan et, par conséquent, redéfinir le développement de ce secteur.  
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L. 2121-11 et suivants ; 
Vu les articles L. 153-54 et suivants, L. 103-2 au L. 103-6, L. 300-6, R. 153-15 et suivants du Code de 
l’urbanisme ; 
Vu la délibération du Conseil municipal de Boussac en date du 07 novembre 2008 approuvant le Plan Local 
d’Urbanisme (PLU) de la commune de Boussac ;  
Vu la délibération du Conseil municipal de Boussac en date du 05 février 2010 approuvant la modification 
simplifiée n°1 du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de Boussac ;  
Vu la délibération du Conseil municipal de Boussac en date du 04 juin 2010 approuvant la modification de 
droit commun n°1 du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de Boussac ;  
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Vu la délibération du Conseil municipal de Boussac en date du 05 février 2016 approuvant la modification de 
droit commun n°2 du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de Boussac ;  
Vu la délibération du Conseil communautaire Pays Ségali en date du 31 octobre 2017 approuvant la 
modification simplifiée n°2 du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de Boussac ;  
Vu la délibération du Conseil Communautaire Pays Ségali, en date du 12 juin 2025, prescrivant la déclaration 
de projet emportant mise en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de Boussac et 
définissant les modalités de concertation ; 
Vu la délibération du Conseil Communautaire Pays Ségali, en date du 04 novembre 2025, ayant tiré le bilan 
de la concertation réalisé dans le cadre de la déclaration de projet emportant mise en compatibilité du Plan 
Local d’Urbanisme (PLU) de Boussac ; 
Vu les avis émis par l’Autorité environnementale, la Commission Départementale de la Préservation des 
Espaces Naturels Agricoles et Forestiers (CDPENAF), l’Institut National de l’Origine et de la Qualité (INOQ), le 
Centre National de la Propriété Forestière (CNPF), la Chambre d’agriculture, la Chambre de  Commerce et 
d’Industrie (CCI), Réseau de Transport d’Electricité (RTE), le Service Départemental d’Incendie et de Secours 
(SDIS), le Département de l’Aveyron et le Pôle d’Equilibre Territorial et Rural (PETR) Centre-Ouest Aveyron ; 
Vu le procès-verbal établi à l’issue de la réunion d’examen conjoint avec les Personnes Publiques Associées 
(PPA) du 09 février 2026, lequel a été versé au dossier d’enquête publique ; 
Vu le mémoire en réponse à l’avis de l’autorité environnementale, lequel a été versé au dossier d’enquête 
publique ; 
Vu la décision n°E26000026 / 31 en date du 17 mars 2026 de Madame la Présidente du Tribunal administratif 
de Toulouse désignant Monsieur Jean-Louis BASTIDE, retraité de la fonction publique territoriale, en qualité 
de commissaire-enquêteur et Monsieur Jean-Marie MAUREL, en qualité de commissaire-enquêteur 
suppléant ; 
Vu l’arrêté de Madame la Présidente de Pays Ségali Communauté, en date du 02 avril 2026, soumettant à 
enquête publique (tenue du 18 mai 2026 à 14h00 au 19 juin 2026 à 12h00) le dossier de déclaration de projet 
emportant mise en compatibilité du PLU de Boussac. Cet arrêté a fait l’objet de publications dans deux 
journaux d’annonces légales ainsi que par voies d’affichage sur les panneaux du siège de la Communauté de 
communes (bureau de Baraqueville), en mairie de Boussac et sur le lieu concerné par la procédure faisant 
l’objet de l’enquête ; 
Vu le rapport et les conclusions du commissaire-enquêteur portant un avis favorable, assorti d’une 
recommandation, sur le dossier de déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU de la 
commune de Boussac ; 
 
Considérant que l’examen conjoint qui s’est tenu le 09 février 2026, en présence des Personnes Publiques 
Associées (PPA), leur a permis d’émettre leurs éventuelles remarques. Le procès-verbal de l’examen conjoint 
consigne les remarques des PPA, ainsi que les réponses formulées par la collectivité. Les avis reçus et le 
procès-verbal de l’examen conjoint ont été versés au dossier d’enquête publique. Ceux-ci ont généré des 
modifications mineures avant l’approbation de la déclaration de projet emportant mise en compatibilité du 
PLU de Boussac notamment :  
- Des compléments d’informations dans le rapport de présentation afin de : 

o Nuancer le poids de l’industrie dans les établissements immatriculés au RSC et recensés sur la 
commune : la part importante observée est en partie liée à la production d’énergie, notamment à la 
présence de toitures photovoltaïques au sein des exploitations agricoles. Ce constat est valable partout 
en Aveyron mais plus marqué à Boussac en raison de l’importance de l’activité agricole par rapport aux 
autres activités, 

o Préciser la gestion des eaux usées du secteur,  
o Sensibiliser les porteurs de projet au risque de radon enregistré sur la commune, 
o Faire référence au Guide départemental de définition et de normalisation des équipements de défense 

de la forêt contre l’incendie, 
o Rappeler que le secteur de la Baraque de Cussan est desservi par les transports en commun (ligne de 

bus reliant Rodez à Villefranche-de-Rouergue en semaine), 
o Préciser les incidences du projet sur la thématique des consommations énergétiques et des gaz à effet 

de serre, de façon proportionnelle aux enjeux du projet, 
- La mise en place d’un emplacement réservé sur une partie de la parcelle A 452 afin de permettre la 

création d’une voie d’évitement. Son périmètre avait été joint au dossier d’enquête publique afin 
d’assurer la complète information du public. 
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- Un ajustement de l’OAP créée afin de : 
o N’imposer que 10 logements au sein du secteur AU1 de la Baraque de Cussan afin de mieux prendre 

en compte la topographie du site, 
o Matérialiser sur le schéma de l’OAP la liaison piétonne à créer entre l’emplacement réservé n°8 et le 

secteur AU1 ; celle-ci étant déjà mentionnée dans la notice de l’OAP, 
o Sensibiliser les porteurs de projet à la préservation des espèces messicoles, 

- L’identification au titre de l’article L151-23 du Code de l’urbanisme d’une haie et d’une mare repérées 
dans le cadre de l’analyse environnementale du site. Cette identification s’accompagne d’ajustements 
dans le règlement écrit afin d’y inscrire des dispositions relatives à la protection des milieux humides. 

 
Considérant que le commissaire enquêteur a donné un avis favorable à la déclaration de projet emportant 
mise en compatibilité du PLU de Boussac accompagné de la recommandation suivante : « porter une 
attention particulière à la sécurisation des différents accès routiers et notamment du nouvel accès la route 
départementale n°911 à créer sur la zone AU1x. » ; 
Considérant qu’en réponse à la recommandation du commissaire enquêteur le dossier de déclaration de 
projet emportant mise en compatibilité du PLU de Boussac intègre d’ores et déjà des dispositions visant à 
assurer la sécurisation des accès routiers, notamment en lien avec la route départementale n°911, par la 
création d’un emplacement réservé et par l’inscription, dans l’Orientation d’Aménagement et de 
Programmation, de la suppression de l’accès existant en cas de création d’un nouvel accès sur la RD 911. La 
collectivité veillera, lors de la conception et de la réalisation du projet, à poursuivre la concertation avec les 
services du Département, afin de définir, le cas échéant, les modalités de création et de sécurisation d’un 
nouvel accès sur la RD 911 ; 
Considérant que l’enquête publique n’a généré aucune évolution du projet avant son approbation ; 
Considérant que la déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU de Boussac, telle que 
présentée au Conseil communautaire, est prête à être approuvée, conformément aux articles susvisés du 
Code de l’urbanisme ; 
 

Après avoir entendu cet exposé, le Conseil communautaire à l’unanimité des membres présents et 
représentés : 
- DÉCLARE que le projet présenté est d’intérêt général pour Pays Ségali Communauté et pour la commune 

de Boussac ; 
- APPROUVE la déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU de Boussac ; 
- AUTORISE Madame la Présidente à poursuivre l’exécution de la présente délibération. 

 
 
Délibération n° 20260924-16 

OBJET : Décision de non-réalisation d’une évaluation environnementale et définition des modalités de 
mise à disposition du public du dossier de modification n°3 du PLU de la commune de Cassagnes-Bégonhès 
 
Vu les articles L153-36 et suivants du Code de l’urbanisme ; 
Vu la délibération du conseil municipal de la Commune de Cassagnes-Bégonhès en date du 15 décembre 
2015 ayant approuvé le plan local d'urbanisme ; 
Vu l’arrêté préfectoral n°12-2016-11-02-004 du 02 novembre 2016, portant création de la Communauté 
de Communes Pays Ségali à compter du 1er janvier 2017, et portant mention de la compétence « plan local 
d’urbanisme, document en tenant lieu et carte communale » ;  
Vu la délibération du Conseil Communautaire Pays Ségali en date du 17 septembre 2020 approuvant la 
modification simplifiée n°1 du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de Cassagnes-Bégonhès ;  
Vu la délibération du Conseil Communautaire Pays Ségali en date du 10 avril 2025 approuvant la 
modification simplifiée n°2 du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de Cassagnes-Bégonhès ; 
Vu la délibération du Conseil Communautaire Pays Ségali en date du 23 juin 2026 prescrivant la 
modification n°3 du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de Cassagnes-Bégonhès ; 
Vu la décision n°020423/KK AC PLU de l’autorité environnementale du 27 août 2026 dispensant la 
modification n°3 du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de Cassagnes-Bégonhès d’une 
évaluation environnementale ; 
 
Madame la Présidente rappelle que la modification n°3 du PLU de la commune de Cassagnes-Bégonhès a 
pour objectifs de permettre :  
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− Une extension mesurée de la zone Ux en lieu et place du secteur Ap afin de répondre aux besoins 
de l’activité existante (partie de la parcelle D 876 – anciennement D 693), 

− Une analyse du foncier constructible communal afin d’identifier les secteurs pouvant être rendus 
à la zone agricole ou naturelle en raison de leurs caractéristiques (ex : terres agricoles, rétention 
foncière, contraintes topographiques, problèmes d’accès, etc.).  

 
Elle explique que, la modification n'étant pas soumise à évaluation environnementale, la procédure de 
mise à disposition du public prévue à l'article L.153-41 du Code de l'urbanisme est mise en œuvre. À cet 
effet, le projet de modification, son exposé des motifs ainsi que, le cas échéant, les avis émis par les 
personnes publiques associées seront mis à la disposition du public pendant une durée d'un mois, dans 
des conditions lui permettant de formuler ses observations. 
 
A l’issue de cette mise à disposition, le Conseil Communautaire devra se prononcer par délibération sur 
l’approbation de cette modification n°3 du PLU de la commune de Cassagnes-Bégonhès. 
 
Elle précise que le dossier :  

− A fait l’objet d’une saisine auprès de la MRAe (Mission Régionale de l’Autorité environnementale), 
dans le cadre d’un examen au cas par cas par la personne publique associée ; laquelle a émis un 
avis conforme de dispense d’évaluation environnementale, 

− A été notifié aux personnes publiques associées, lesquelles ont, le cas échéant, émis des avis qui 
seront intégrés au dossier mis à disposition du public. 

 
Après avoir entendu cet exposé, le Conseil communautaire à l’unanimité des membres présents et 
représentés : 

− DECIDE de ne pas réaliser d’évaluation environnementale dans le cadre de la présente procédure, 
conformément à l’avis de dispense d’évaluation environnementale, formulé par l’autorité 
environnementale ; 

− DECIDE que le dossier de modification n°3 du PLU de Cassagnes-Bégonhès sera mis à disposition du 
public du 12 octobre 2026 au 16 novembre 2026 inclus ; 

− DECIDE que le dossier sera consultable en mairie de Cassagnes-Bégonhès (330 route de Lodève, 12120 
CASSAGNES-BEGONHES) aux jours et heures habituels d’ouverture :  

o lundi, mardi, mercredi et vendredi de 09h00 à 12h00 et de 14h00 à 17h00, 
o jeudi de 09h00 à 12h00,  

− DECIDE que, pendant la durée de la mise à disposition, les observations sur le projet de modification 
n°3 du PLU de Cassagnes-Bégonhès pourront être : 

o Consignées sur le registre papier déposé à cet effet en mairie de Cassagnes-Bégonhès, 
o Adressées par courrier à l’adresse suivante :  

Modification n°3 du PLU de Cassagnes-Bégonhès 
Mairie de Cassagnes-Bégonhès 
330 route de Lodève 
12120 CASSAGNES-BEGONHES 

o Adressées par courriel à l’adresse électronique suivante : accueil@payssegali.fr 

− DECIDE qu’un avis de presse, faisant état de cette mise à disposition et de la décision de non-réalisation 
d’évaluation environnementale, sera inséré dans un journal diffusé dans le département au moins 8 
jours avant le début de la mise à disposition ; 

− DECIDE d’autoriser Madame la Présidente à signer toute pièce utile à la réalisation de cette modification 
n°3 du PLU de la commune de Cassagnes-Bégonhès. 

 
 
Délibération n° 20260924-17 

OBJET : Adoption de la convention relative au Projet Educatif de Territoire (PEDT) 
 
Madame la Présidente rappelle que, par délibération du 10 avril 2025, le Conseil communautaire s’est engagé 
dans le renouvellement du Projet éducatif de territoire (PEDT) pour les quatre prochaines années scolaires. 
 
Ce document stratégique permet de garantir la continuité et la complémentarité des actions éducatives 

mailto:accueil@payssegali.fr
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menées sur le territoire communal. Il affirme les priorités éducatives locales, notamment en matière de 
cohérence éducative, d’inclusion, de citoyenneté et d’égalité des chances. 
 
Le renouvellement du Projet Éducatif de Territoire du Pays Ségali a été mené selon une démarche 
participative. 
Des comités de pilotage et groupes de travail ont été organisés en 2025, réunissant les élus, les services, les 
représentants des parents d’élèves, les équipes éducatives et les partenaires institutionnels. Ces temps de 
travail ont permis d’identifier les priorités et de co-construire les objectifs du projet, et ce en cohérence avec 
la Convention territoriale globale récemment adoptée. 
 
Ainsi, le nouveau PEDT du Pays Ségali, qui concerne les enfants et les jeunes de 3 à 17 ans, vise à assurer la 
continuité et la cohérence des différents temps éducatifs : scolaire, périscolaire et extrascolaire. 
Il s’articule autour de quatre axes prioritaires : 

− L’égalité et l’inclusion ; 

− La continuité éducative ; 

− L’ouverture culturelle et citoyenne et l’ancrage territorial ; 

− Le respect, le bien-être et le développement global de l’enfant. 
 
Le projet est établi pour une durée de quatre années scolaires, à compter du 1er septembre 2026. 
 
Afin de formaliser ce partenariat, il convient de conclure une convention relative au PEdT-2 avec la Caisse 
d’allocations familiales (CAF) de l’Aveyron, l’État, représenté par Madame la Préfète de l’Aveyron, et 
l’Éducation nationale, représentée par Madame l’Inspectrice d’Académie, directrice des services 
départementaux de l’éducation nationale de l’Aveyron. 
 
Après avoir entendu cet exposé, le Conseil communautaire à l’unanimité des membres présents et 
représentés : 

− APPROUVE le Projet Educatif de Territoire du Pays Ségali pour la période 2026-2029 ; 

− APPROUVE le projet de convention de PEDT tel qu’annexé à la présente ; 

− AUTORISE Madame la Présidente à poursuivre l’exécution de la présente délibération, et notamment 
la signature de la Convention relative à la mise en œuvre d’un Projet Educatif Territorial de deuxième 
génération. 
 
Délibération n° 20260924-18 

OBJET : ANNULE ET REMPLACE – Délibération du 23 juin 2026 relative à la vente de la parcelle A1081 située 
à Calmont au profit de Monsieur Nicolas BOUTONNET 
 
Monsieur Nicolas BOUTONNET ne prend pas part à la délibération et se retire de la salle du Conseil 

 
Vu l’avis du service des Domaines en date du 24 juillet 2026 ; 
Vu la demande d’acquisition de la parcelle A1081 formulée par Monsieur Nicolas BOUTONNET ; 
Considérant les coûts d’acquisition du terrain de la commune de CALMONT au profit de PAYS SEGALI 
COMMUNAUTE ; 
Considérant le coût des travaux de viabilisation et des frais de géomètre supportés par PAYS SEGALI 
COMMUNAUTE ; 
 
Madame la Présidente rappelle au Conseil communautaire que, par délibération en date du 23 juin dernier, 
celui-ci a approuvé la cession de la parcelle cadastrée section A n°1081, située au sein de la zone d’activité 
des Molinières, sur le territoire de la commune de Calmont, au profit de Monsieur Nicolas BOUTONNET pour 
l’entreprise EKIP. 
 
Cette cession a pour objet de permettre à ladite entreprise, déjà implantée à proximité immédiate de la 
parcelle concernée, de poursuivre et développer son activité. 
 
La rédaction et la régularisation de l’acte authentique de cession ont été confiées à l’étude notariale Caroline 
LACOMBE-GONZALEZ, Amélie ALCOUFFE-CUMENER et Carole DENJEAN-BOUYSSIE à LA PRIMAUBE. 



PV du conseil communautaire – 24 septembre 2026 20 

 
Il est toutefois précisé que la délibération susvisée prévoyait une application de la taxe sur la valeur ajoutée 
(TVA) au taux de 20 % sur le prix de cession. Après vérification des modalités applicables à cette opération, il 
apparaît que la cession doit être soumise au régime de la TVA sur la marge, dès lors que le prix d’acquisition 
de la parcelle par la Pays Ségali Communauté est connu. 
 
Afin de tenir compte de ces nouvelles modalités et de permettre la passation de l’acte de vente, il convient 
dès lors d’annuler et de remplacer la délibération du 23 juin dernier, sur la base du calcul de la TVA sur la 
marge suivant : 
 
Prix d’acquisition de la parcelle total, frais notariés compris : 41 573.38 €, soit 20.51 € au m2 
Prix de vente de la parcelle : 45 € HT le m2 
45 – 20.51 = 24.49 € le m2 ; 
Multiplié par le taux de TVA de 0,2 = 4.90 € le m2 ; 
TVA sur la marge : 4.90 x 269 m2 = 1 318 €. 
 
Il est précisé que les clauses anti-spéculatives ne seront pas appliquées dans le cadre de cette cession. En 
effet, le projet porté par l’entreprise EKIP, représentée par Monsieur Nicolas BOUTONNET, déjà implantée à 
proximité immédiate du terrain concerné, vise principalement à améliorer les conditions de circulation et 
d’accès aux abords de son bâtiment existant et d’y envisager une extension. 
 
Le Conseil communautaire par 42 voix pour, 

- ANNULE et REMPLACE la délibération n°20260623-19 relative à la cession de la parcelle cadastrée 
A1081 à CALMONT ; 

- APPROUVE la vente du terrain cadastré A1081, commune de CALMONT, d’une surface de 269 m², au 
prix de 12 105 € HT, auquel s’applique une TVA sur la marge de 1 318 €, soit 13 423 € TTC au profit de 
Monsieur Nicolas BOUTONNET ou toute autre personne physique ou morale qui s’y substituerait selon les 
conditions et modalités définies ci-dessus ; 

- CHARGE Madame la Présidente de la poursuite et de l’exécution de la présente délibération, et 
notamment de la signature de l’acte de vente préparé par acte notarié, ainsi que tous les actes administratifs 
et comptables se rapportant à cette décision, et ce aux charges et conditions que Madame la Présidente 
jugera convenables. 
 
 
Délibération n° 20260924-19 

OBJET : ANNULE et REMPLACE - Délibération du 23 juin 2026 relative à la vente de la parcelle A1078 située 
à Calmont au profit de Monsieur Damien PLANQUE 
 
Vu l’avis du service des Domaines en date du 24 juillet 2026 ; 
Vu la demande d’acquisition de la parcelle A1078 formulée par Monsieur Damien PLANQUE ; 
Considérant les coûts d’acquisition du terrain de la commune de CALMONT au profit de PAYS SEGALI 
COMMUNAUTE ; 
Considérant le coût des travaux de viabilisation et des frais de géomètre supportés par PAYS SEGALI 
COMMUNAUTE ; 
 
Madame la Présidente rappelle au Conseil communautaire que, par délibération en date du 23 juin dernier, 
celui-ci a approuvé la cession de la parcelle cadastrée section A n°1078, située au sein de la zone d’activité 
des Molinières, sur le territoire de la commune de Calmont, au profit de Monsieur Damien PLANQUE. 
Depuis cette date, une réquisition d’instrumenter une vente immobilière valant compromis de vente a été 
signée en date du 10 juillet 2026 à l’étude notariale Caroline LACOMBE-GONZALEZ, Amélie ALCOUFFE-
CUMENER et Carole DENJEAN-BOUYSSIE à LA PRIMAUBE. 
Il est toutefois précisé que la délibération susvisée prévoyait une application de la taxe sur la valeur ajoutée 
(TVA) au taux de 20 % sur le prix de cession. Après vérification des modalités applicables à cette opération, il 
apparaît que la cession doit être soumise au régime de la TVA sur la marge, dès lors que le prix d’acquisition 
de la parcelle par la Pays Ségali Communauté est connu. 
Le montant de la taxe sur la valeur ajoutée sur la marge doit être communiqué à l’acquéreur au plus tard le 
30 septembre 2026. 
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Afin de tenir compte de ces nouvelles modalités et de permettre la passation de l’acte de vente, il convient 
dès lors d’annuler et de remplacer la délibération du 23 juin dernier, sur la base du calcul de la TVA sur la 
marge suivant : 
 
Prix d’acquisition de la parcelle total, frais notariés compris : 41 573.38 €, soit 20.51 € au m2 
Prix de vente de la parcelle : 45 € HT le m2 
45 – 20.51 = 24.49 € le m2 ; 
Multiplié par le taux de TVA de 0,2 = 4.90 € le m2 ; 
TVA sur la marge : 4.90 x 1330 m² = 6 517 € 
 
Par ailleurs, il conviendra d’insérer dans l’acte les dispositions suivantes : 
PACTE DE PREFERENCE 
Afin d’écarter tout risque de spéculation contraire à l’esprit poursuivi par Pays Ségali Communauté, LE 
VENDEUR bénéficiera d’un droit de préférence d’une durée de 10 ans à l’occasion de chaque nouvelle vente, 
lui permettant en vertu de cette priorité, de se réserver la possibilité de racheter le bien en dehors du cadre 
du droit de préemption urbain. 
Ce rachat, en cas de revente de terrains nus ou construits, sera conduit au prix initial sans indexation, 
augmenté, le cas échéant, du coût de la construction. 
ENGAGEMENT DE CONSTRUIRE AVEC CLAUSE RESOLUTOIRE 
Pendant un délai de dix (10) ans à compter du jour de signature de l’acte authentique de vente, LE VENDEUR 
pourra déclencher une action résolutoire : 

− En cas de non-construction du lot acquis et/ou si l’achèvement de la construction n’est pas réalisé 
dans les quatre (4) ans à partir de l’obtention du permis de construire. 

− Si dans un délai de 24 mois, à compter de la signature de l’acte de vente, aucun début de construction 
n’est intervenu sur le lot, le lotisseur pourra le racheter à son propriétaire qui ne pourra s’y opposer, 
au prix de la vente initiale tout en réservant le droit d’examiner le cas particulier, ou le cas de force 
majeure, ayant entraîné le non-respect des délais ci-dessus et d’en apprécier le bien-fondé. 

Ces deux clauses constituent un engagement déterminant du consentement des parties. Elles s’imposeront 
aux acquéreurs successifs, ayants cause et ayants droit de l’acquéreur. 
Les obligations s’éteindront de plein droit à l’issue des délais ci-dessus évoqués pour chacune des clauses. 
 
Après avoir entendu cet exposé, le Conseil communautaire à l’unanimité des membres présents et 
représentés : 

- ANNULE et REMPLACE la délibération n°20260623-18 relative à la cession de la parcelle cadastrée 
A1078 à CALMONT ; 

- APPROUVE la vente du terrain cadastré A1078, commune de CALMONT, d’une surface de 1330 m², 
au prix de 59 850 € HT, auquel s’applique une TVA sur la marge de 6 517 €, soit 66 367 € TTC, au profit de 
Monsieur Damien PLANQUE ou toute autre personne physique ou morale qui s’y substituerait selon les 
conditions et modalités définies ci-dessus ; 

- APPROUVE l’insertion, dans l’acte de vente à passer avec Monsieur Damien PLANQUE ou toute autre 
personne physique ou morale qui s’y substituerait, d’un pacte de préférence et d’un engagement de 
construire avec clause résolutoire, dans les conditions exposées ci-dessus ; 

- CHARGE Madame la Présidente de la poursuite et de l’exécution de la présente délibération, et 
notamment de la signature de l’acte de vente préparé par acte notarié, ainsi que tous les actes administratifs 
et comptables se rapportant à cette décision, et ce aux charges et conditions que Madame la Présidente 
jugera convenables. 
 
Questions diverses  

 
* Point sur la convention à passer avec Rodez agglomération pour les travaux de raccordement au giratoire 
de la ZA de Montvert 
* Point sur les désignations des délégués communaux aux Commissions 
 
Rien ne restant à l’ordre du jour, la séance est levée à 23h00 
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